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En hausse
Areva
L’agence de notation Standard & Poor’s a mainte­
nu, vendredi 15 avril, la note d'Areva à BBB+, alors 
qu’elle envisageait de l’abaisser après l'augmen­
tation de capital du groupe nucléaire français.

En baisse
Dexia et KBC
La ville belge de Gand a décidé de retirer près 
de 30 millions d’euros de ses comptes dans 
les banques Dexia et KBC, pour protester 
contre les bonus « octroyés aux patrons ».

A  P  / ■ %  millions d’euros: c’est le montant que
\  I I s’apprête à verser l’opérateur espagnol
m J  Telefonica à ses 19 0 0  dirigeants, sous

forme d'actions au titre d’un « plan d’intéressement » 
aux résultats. Le groupe a annoncé, jeudi 14 avril, 
une réduction de 20 % de ses employés en Espagne.

La Grèce contrainte d’ajouter de la rigueur à la rigueur
Face au spectre d une restructuration de sa dette, Athènes lance un nouveau plan d’austérité et de privatisations

Athènes
Correspondance

t  près un an de rigueur, qua- 
/ \  tre ans de rigueur. Le pre- 

J T jL mier ministre grec, le socia­
liste Georges Papandréou, a enga­
gé, vendredi 15 avril, l’acte II de la tra­
gédie qui secoue son pays depuis 
qu’il a évité la faillite grâce à un prêt 
de 110 milliards d’euros de l’Union 
européenne et du Fonds monétaire 
international (FMI), en mai 2010.

M. Papandréou a présenté, lors 
d’un conseil des ministres retrans­
mis en direct sur une chaîne publi­
que, les grandes lignes d’un nou­
veau plan de rigueur pour écono­
miser 26 milliards d’euros d’ici à 
2015: 23 milliards dans le cadre 
d'un plan de programmation bud­
gétaire 2012-2015 -  le premier réali­
sé en Grèce -, auxquels s'ajoutent 
3 milliards d’économies supplé­
mentaires en 2011, car Athènes a 
révisé ses prévisions budgétaires.

Le déficit 2010 devrait être supé­
rieur à 10  % du produit intérieur 
brut (PIB), contre 9,4% prévus. Le 
premier ministre souhaite le rame­
ner de 15,5 % du PIB en 2009 à 1 % en 
2015. Ce plan draconien est destiné 
à convaincre les marchés -  qui n'y 
croient guère -  que le pays peut 
s’en sortir « non pas en restructu­
rant la dette, mais en restructurant 
le pays ».

Une affirmation relayée par le 
président de l’Eurogroupe, Jean- 
Claude Juncker, qui a affirmé, ven­
dredi, que les «rumeurs» sur une 
restructuration de la dette de la Grè­
ce étaient « totalement infondées ». 
Le 16 avril, le Financial Times indi­
quait toutefois que Berlin commen­
çait à travailler sur un tel scénario.

Si M. Papandréou est resté 
vague dans sa présentation, les 
mesures ont été détaillées par le
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ministère des finances, qui a aussi 
présenté un plan de privatisations 
dont l’objectif est de recueillir envi­
ron 15 milliards d’euros en trois 
ans. Ces plans sont demandés par 
TUE et le FMI qui en contrôlent l’ap­
plication. La dette de la Grèce repré­
sente plus de 150 % de son PIB.

Réduction des salaires
Après avoir, en 2010, baissé les 

salaires, reculé l’âge de la retraite 
(et gelé les pensions), augmenté la 
TVA, Athènes passe à une deuxiè­
me étape de réduction des dépen­
ses. Il continue à réduire les salaires 
et prévoit l’allongement de la 
durée de travail des fonctionnaires 
de 37,5 à 40 heures par semaine (les 
administrations et les banques fer­
ment à 14 heures, l’Acropole et les 
sites touristiques à 15 heures plus 
de la moitié de l’année). Des écoles, 
des casernes, des stations de police, 
des hôpitaux vont fermer.

Le gouvernement s’attaque ain­
si à son cœur de cible électoral, 
alors que les députés du Pasok, le 
parti au pouvoir, voire certains 
ministres sont nombreux à remet­
tre en question la politique de

Un manifestant devant le Parlement, Athènes, mercredi 13 avril, yiorgos karahalis/reuters

rigueur. L’inefficacité de l’adminis­
tration grecque pléthorique est 
légendaire. Pour faire brancher 
l'électricité, par exemple, il faut pas­
ser une matinée à la compagnie 
d’électricité, voir six personnes dif­
férentes. Et attendre une bonne 
semaine pour que la lumière soit.

Mais l’administration et les 
entreprises publiques ont été utili­
sées par tous les partis comme un 
instrum ent du clientélism e. 
« Votez pour moi, je fera i embau­
cher vos amis et votrefam ille ! » Des 
promesses tenues sur ce point.

Avec son plan de privatisations, 
Athènes touche donc à un autre 
tabou. Il est prêt à privatiser, l’eau, 
le gaz, l’électricité, la poste, les che­
mins de fer, la loterie, pour desser-

A Wall Street, les banques rattrapées par 
leurs méthodes pendant la crise financière
Soupçonnés d'avoir dupé des clients, des établissements négocient des 
amendes avec le gendarme de la Bourse américaine

New York
Correspondant

Pour la banque américaine, la 
semaine écoulée a eu des 
relents de désastre -  du 

moins sur un plan médiatique. Elle 
s’est close, vendredi 15 avril, par l'an­
nonce, dans le Wall Street journal, 
du proche aboutissement d’une 
négociation menée par les établis­
sements bancaires afin d’éviter des 
plaintes de l’Etat contre eux pour 
leur gestion des titres subprimes, 
ces crédits hypothécaires toxiques 
dont l ’effondrement à partir de 
l’été 2007 a provoqué la plus grave 
crise financière de l’ère moderne.

Ces banques sont soupçonnées 
d’avoir, comme Goldman Sachs, 
misé à Wall Street pour leur comp­
te propre, à l’inverse des conseils 
qu’ils prodiguaient à leurs clients : 
elles poussaient ces derniers à 
continuer d’acquérir des titres 
adossés à des dettes hypothécaires 
alors qu’elles-mêmes misaient sur 
leur effondrement.

Pour mémoire, Goldman Sachs, 
menacée d’être tramée en justice 
par la Securities and Exchange 
Commission (SEC), le contrôleur 
des marchés financiers américain, 
avait préféré transiger et payer la 
plus grosse amende de l’histoire 
financière : 550 millions de dollars 
(381 millions d’euros). Or, d’autres 
-  JP Morgan, Morgan Stanley, Mer­
rill Lynch (devenue filiale de Bank

of America), UBS, etc. -  se sont 
pareillement comportées. Selon le 
quotidien new-yorkais, la SEC 
devrait annoncer dans les jours qui 
viennent la signature d’une tran­
saction où ces banques verseraient 
des amendes au prorata du mon­
tant de leurs fraudes (mais dont 
aucune n’atteindrait la somme ver­
sée par Goldman Sachs).

Lloyd Blankfein poursuivi ?
Mercredi, une commission d'en­

quête bipartite du Sénat, dirigée 
par le démocrate Carl Levine, a 
publié un rapport intitulé « Wall 
Street et la crise financière ; anato­
mie d’un effondrement financier ». 
Goldman Sachs et Deutsche Bank, 
l’établissement de crédit Washing­
ton Mutual, et les agences de nota­
tion Standard & Poor’s et Moody’s 
y sont épinglées. Le rapport évoque 
« des preuves écrasantes que ces ins­
titutions ontfloué leurs clients et le 
public, aidées par des régulateurs 
soumis» à leurs intérêts. Soupçon­
né dans ce document d'avoir 
« trompé » le Congrès lors de son 
audition, fin avril 2010, le PDG de 
Goldman Sachs, Lloyd Blankfein, 
pourrait encourir des poursuites.

Le même jour, la Réserve fédéra­
le américaine (Fed) présentait une 
étude de 10 0 0  pages réalisée avec 
deux agences de contrôle financier 
-  le Bureau de la supervision de 
l'épargne (OTS) et celui du contrô­
leur des changes (OCC). Les

14 grands établissements scrutés 
(JP Morgan, Bank of America, Citi- 
bank...) y  sont accusés de «prati­
ques dangereuses et malsaines» 
dans leur gestion des prêts hypo­
thécaires -  alloués à des personnes 
insolvables -  et dans le traitement 
des saisies immobilières, en expul­
sant des -emprunteurs sur la base 
de dossiers lacunaires ou erronés.

Ces banques devront mener un 
audit des expulsions indues 
depuis janvier 2009 pour fixer le 
préjudice financier de leurs victi­
mes. «Et on ne laissera pas le comp­
teur tourner très longtemps », leur a 
lancé John Walsh, président de 
l’OCC. JP Morgan (qui annonçait le 
matin même un bénéfice trimes­
triel en hausse de 67%) a indiqué 
qu’elle provisionnerait 1,1 milliard 
de dollars et affecterait 30 0 0  sala­
riés pour se mettre en conformité 
avec les exigences de la Fed.

Son PDG, Jamie Dimon, avait eu, 
lundi, la désagréable surprise de 
voir les avocats d'anciens clients, 
dont plusieurs grands fonds de pen­
sion, présenter des documents 
montrant que, dès Tété 2007, des 
dirigeants de sa banque avaient 
émis de sérieuses craintes sur l’évo­
lution des titres subprimes. JP Mor­
gan n’en avait pas averti ses clients. 
Elle est soupçonnée d’avoir tiré 
d'importants bénéfices (1,9 mil­
liard de dollars) en misant contre 
les titres qu'elle leur conseillait. ·  

Sylvain Cypel

rer l’étau de la dette. Des ports, des 
aéroports, des marinas et d’autres 
lieux à potentiel touristique, com­
me l’ancien aéroport d’Athènes, en 
bord de mer, vont être placés sous 
concessions privées, l’Etat restant 
propriétaire des terres.

Le gouvernement va enfin recen­
ser les biens immobiliers et les ter­
rains qu’il possède -  une opération 
qui n’a jamais été faite, dans un 
pays où le cadastre est balbutiant -  
pour y  permettre des investisse­
ments. L’Etat compte sur ce volet

im m obilier pour arriver- aux 
50 milliards d’euros de privatisa­
tion d’ici à 2015 demandés par TUE 
en échange d’un abaissement du 
taux et d’un allongement de la 
durée du prêt consenti en 2010.

«Ce n ’est pas un plan très ambi­
tieux, juge Angelos Tsakanikas, de 
l’Institut pour la recherche écono­
mique et industrielle. Il fa u t voir 
comment les marchés vont réagir, 
et quels prix seront prêts à mettre 
les investisseurs en période de crise 
dans les privatisations. C’est assuré­
ment un moyen de créer de la crois­
sance et des emplois. »

En janvier, le taux de chômage a 
dépassé les 15%. «Les regroupe­
ments d ’écoles, d'hôpitaux, decaser- 
nes vont dans le bon sens, poursuit 
M. Tsakanikas. Ils permettent de 
véritables économies d ’échelle. Je 
suis davantage préoccupé par la 
partie recettes du plan. »

Le gouvernement peine à assu­
rer ses objectifs en termes de recet­
tes. Des contrôles sont faits réguliè­
rement auprès de médecins ou 
dans des boîtes de nuit, mais la 
fraude fiscale reste un sport natio­
nal. Sans compter que l’absence de 
croissance -  la Grèce connaîtra en 
2011 sa troisième année consécuti­
ve de récession -  entraîne une 
diminution de ces recettes. B

Alain Salles
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